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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PRÉFECTURE DE L'ILLE-ET-VILAINE 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT Arrêté complémentaire 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE du 3 

  

Bureau des installations classées 

LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE 
PREFET D'ILLE ET VILAINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

n°33731-2 

VU le Code de l'Environnement et notamment les titres I et IV du Livre ler, le titre ler du Livre ll et le titre ler du Livre V, 

Vu Les titres 1° des livres V des parties législatives et réglementaires du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté d'autorisation n° 33731 du 11 juin 2004, modifié le 7 avril 2005, délivré à la société GELIN TRANSPORTS, 
autorisant l'exploitation d'entrepôts au lieu-dit ia Guénaudière Haut sur la commune de FOUGERES, 

VU le Procès-Verbai du 28/09/2007 de constat de fin de la prestation de nettoyage désinfection du bâtiment G13 et G14 
(cellule C) relatif au déstockage des farines animales sur le site GELIN de la Guénaudière Haut à Fougères , 

VU le rapport de M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement en date du 8 octobre 
2007, 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques dans sa 
séance du 6 novembre 2007, 

Vu le courrier du 12 novembre 2007 par lequel la société GELIN a été invitée à faire valoir ses remarques sur le projet 
d'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires qui lui a été transmis 

CONSIDERANT que les modifications apportées sur le site d'exploitation de la société GELIN TRANSPORTS ne sont 
pas de nature à modifier les éléments du dossier soumis à l'enquête publique, ayant abouti à l'autorisation préfectoraie 
du 11 juin 2004, 

CONSIDERANT que ces modifications ne constituent donc pas une modification notable au sens de l'article 20 du 
décret n°77.1133 susvisé, 

CONSIDERANT que, dans ces conditions, il n'y a pas lieu de solliciter de la part de l'exploitant le dépôt d’un nouveau 
dossier de demande d'autorisation, 

CONSIDERANT que les modifications prévues nécessitent toutefois l'adaptation de quelques dispositions de l'arrêté 
préfectoral d'autorisation du 11 juin 2004 susvisé , 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture d’Ille et Vilaine, 
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ARTICLE 1 

ARRETE 

-L'arrêté d'autorisation n° 33731 du 41 juin 2004 susvisé est modifié comme suit : 

1-1 / Le tableau de la nomenclature de l'article 1 est remplacé par le tableau suivant : 

  

N° rubrique Activité Volume de l'activité Classement 
  

1510-1 Entrepôts couverts (stockage de 
matières, produits ou substances 

combustibles en quantité supérieure 

à 500 t dans des) à l'exclusion des 
dépôts utilisés au stockage de 
catégories de matières, produits ou 
substances relevant par ailleurs de 
la présente nomenclature, des 

bâtiments destinés exclusivement au 
remisage de véhicules à moteur et 
de leur remorque et des 

établissements recevant du public. 
Le volume des entrepôts étant 
supérieur ou égal à 50 000 m3 

9 278 tonnes 

Volume total de V2 00 ns lentrepôt : 
m 

Autorisation 

  

2160-1 Produits Organiques dégageant des 

poussières inflammables (Stockage 
de) 

Stockage de marc de pommes 
ou produits analogues 

Volume = 15 000 m3 

Déclaration 

  

2662-b Stockage de polymères 

Le volume susceptible d’être stocké 
étant : 

b) supérieur ou égal à 100 m3, mais 
inférieur à 1 000 m3 

Stockage de billes en plastique 

pour 250 m° (200 t) 
Déclaration 

  

2925 Accumulateurs (ateliers de charge 

d’). La puissance maximale de 
courant continu utilisable pour cette 

opération étant supérieure à 50 KW 

8 postes de charge pour un total 
de 36,36 KW 

Non Classé 

  

1432 Stockage de liquides inflammables 
2-b) représentant une capacité 

équivalente totale supérieure à 10 
m3 mais inférieure ou égale à 100 

m3 

1 cuve aérienne de fuel de 2,4 
m° 

1 cuve enterrée de gasoil de 12 

m 
Veq = 2,88 

Non classé 

  

1434     installations de remplissage ou de 

distribution de liquides inflammables 
Installations de chargement de 

véhicules-citernes, de remplissage 
de récipients mobiles ou des 

réservoirs des véhicules à moteur, le | 
débit maximum équivalent de 

l'installation pour les liquides 
inflammables de la catégorie de 

référence (coefficient 1) étant : 
b) supérieur ou égal à 1 m3/h mais 
inférieur à 20 m3/h   2 postes de distribution fuei ou 

gasoil de 1 m°h soit 2 m°/h au 
total ; 
Deq = 0,4 mŸh   Non classé 

  

© A = Autorisation D = Déclaration NC : Non Classé 
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1-2 / Les dispositions du titre XI relatives aux farines animales sont en totalité supprimées et remplacées par 
le nouveau titre XI suivant : 

« TITRE XI - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX SILOS 

ARTICLE 14 - Conception - Aménagements 

44.4- Définition d'un silo 

Le terme "silo" désigne l'ensemble : 
- des capacités de stockage type vrac quelle que soit leur conception (silos plats, silos verticaux, silos 
"cathédrale", silos “dôme”, etc.), 

- des tours d'élévation, 
- des fosses de réception, les galeries de manutention, les dispositifs de transport et de distribution (en galerie 
ou en fosse, les équipements auxiliaires (épierreurs, tarares, dépoussiéreurs, tamiseurs, séparateurs 
magnétiques ou tout autre dispositif permettant l'élimination de corps étrangers), les trémies de vidange et le 
stockage des poussières. 

On désigne par silos plats des capacités de stockage en tas pour lesquelles la hauteur des parois retenant les produits 
est inférieure à 10 m au-dessus du sol. 
On désigne par boisseau de chargement ou boisseau de reprise la capacité de stockage située au-dessus d'un poste 
de chargement, dont le volume est inférieur à 150 mf et dont le taux de rotation annuel est supérieur à 5. 

14.2 - Règles d'implantation 

Les cellules de stockage et la tour de manutention du(es) silo(s) (à l'exception des boisseaux visés au point ci-avant) 

doivent être implantées, par rapport aux limites de propriété, à une distance au moins égale à une fois la hauteur du 
silo. Cette distance ne doit pas être inférieure à 10 m pour les silos plats et à 25 m pour les autres types de stockage et 
les tours d'élévation. 

44.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

14.4 - Comportement au feu des bâtiments 

La conception'et la réalisation des silos doivent présenter les caractéristiques suivantes, notamment : 
- la réalisation en matériaux incombustibles de l'ensemble des structures porteuses, 
- la mise en place de parois coupe-feu une heure pour les parties encagées contenant escaliers, ascenseurs, 
monte-charges situées dans la tour de manutention, 
- les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. doivent être 
difficilement propagateurs de flamme et antistatiques. 

Les installations doivent être pourvues des dispositifs suivants : 

- systèmes de détection de gaz, de chaleur, indicateurs ou annonciateurs d'incendie, 
- systèmes directs de détection d'incendie, 

- Systèmes d'alarme, 

- systèmes manuels et/ou automatiques de limitation de l'incendie, là ou les dispositions constructives ne 
peuvent être réalisées. 

Les galeries, les tours de manutention, etc. doivent être équipées en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation 

des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
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14.5 - Accessibilité 

Le silo doit être conçu et aménagé de manière à permettre une évacuation rapide du personnel en cas d'accident et à 
faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. H est desservi, sur au moins une face, par voie-engin ou par 
une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 m par rapport à cette voie. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 
Les éléments d'information (schémas d'évacuation, etc.) nécessaires à de telles interventions sont rédigés par 
l'exploitant et affichés en des endroits fréquentés par le personnel. De plus, ils doivent être matérialisés sur les sols de 
manière apparente. 

14.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les silos doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atnosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. 

14.7 - installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

14.8 - Mise à la terre des équipements 

Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, les courants vagabonds et 
la foudre. 

Tous les équipements, appareils, masses métalliques et parties conductrices (armatures béton armé, parties 
métalliques...) sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

Les prises de terre des équipements électriques, des masses métalliques et de l'installation extérieure de protection 
contre la foudre doivent être interconnectées et conformes aux réglementations en vigueur. 

Les vérifications périodiques de l'équipotentialité et du système de protection contre la foudre doivent être effectuées 
selon les normes et les régiementations en vigueur. 

14.9 - Règles d'implantation des installations occupées par du personnel non nécessaire au strict fonctionnement de 
l'installation 

Dès lors qu'aucune prescription spécifique ne permet pas d'assurer une sécurité absolue du personnel qui n'est pas 
nécessaire au strict fonctionnement du silo ou d'autres installations utilisant les produits stockés dans le silo, tout 

bâtiment ou local occupé par ce personnel doit être éloigné des capacités de stockage (à l'exception des "boisseaux de 
chargement ou des boisseaux de reprise") et des tours d'élévation. Cette distance est d'au moins 10 m. 

14.10 - Aires et locaux de travail 

Les aires et locaux de stockage des produits combustibles où dangereux pour l'homme doivent être indépendants du 

sito. lls doivent être correctement ventilés et constitués de matériaux incombustibles. Leur accès sera réservé aux 

seules personnes nommément désignées par l'exploitant. 

ARTICLE 15. Exploitation - entretien 

15.1 - Propreté 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des 

poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de câblés, les gaines, les canalisations, 

les appareils et les équipements. 
La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m?. 
La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les consignes 

organisationnelles. 
Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. L'appareil utilisé 
pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 
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Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou exceptionneliement d'air comprimé doit 
faire l'objet de consignes particulières. 
Les locaux et les silos doivent être débarrassés de tout matériel ou produit qui n'est pas nécessaire au fonctionnement 
de l'établissement, notamment les palettes, les sacs et autres matières inflammables, les huiles et autres lubrifiants, etc. 

15.2 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation 
ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 
fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports 
relatifs aux dites vérifications. 

ARTICLE 16. Prévention des risques 

16.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, équipements de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et 
du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être 
formé à l'emploi de ces matériels. 

16.2 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives au sens de l'arrêté du 31 mars 1980 portant 

réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, les installations électriques sont réduites à ce qui est 

nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisabies dans les 
atmosphères explosives et doivent satisfaire aux dispositions des réglementations en vigueur. 

Les installations électriques doivent satisfaire aux dispositions du décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour 
l'exécution des dispositions du livre I du code du travail (titre Ill : hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui 
concerne la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

L'exploitant doit tenir à fa disposition de l'inspecteur des installations classées pour la protection de l'environnement un 
rapport annuel effectué par un organisme compétent. 
Ce rapport doit comporter : 

- une description des installations électriques présentes dans les zones où peuvent apparaître des 
atmosphères explosives, 

- les conclusions de l'organisme quant à la conformité des installations électriques ou les mesures à prendre 

pour assurer la conformité avec les dispositions de l'arrêté et du décret mentionnés ci-dessus." 

46.3 - Interdiction des feux 

Dans es zones où il existe ün risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer ou d'apporter du feu sous une 

forme quelconque ou encore d'utiliser des matériels susceptibles de générer des points chauds ou des surfaces 
chaudes, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu" délivré et dûment signé par l'expioitant 
ou par la personne qu'il aura nommément désignée conjointement avec le personnel devant exécuter les travaux. Cette 

interdiction doit être affichée en caractères apparents. 
En ce qui concerne les engins munis de moteurs à combustion interne, des dispositions doivent être prises pour qu'ils 

présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie et l'explosion. 

46.4 - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" dans les parties de l'installation visées au point 16.3 

Dans les parties de l'installation visées au point ci-dessus, tous es travaux de réparation ou d'aménagement conduisant 

à une augmentation des risques {emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles 

d'une consigne particulière. 
Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
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l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 
Après la fin des travaux et avant ja reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. 

16.5 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 
-consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans ies parties de l'installation visées au point 
16.3 "incendie" et "atmosphères explosives", 
- l'obligation du “permis de travail" pour les parties de l'installation visées au point 16.3, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours. 

16.6 - Conception pour éviter l'incendie et l'explosion 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre (incendie ou explosion) ou 
les risques d'effondrement qui en découlent. 
Les ouveriures entre les locaux et les bâtiments occupés par du personnel ou entre les ateliers et les aires de 
chargement/déchargement sont limitées en nombre et en dimension nécessaire à une bonne exploitation. Cette 
disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou l'entretien des silos et des locaux ou bâtiments tels que définis au point 
15.1. 
Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux d'entretien, de réparation où 
de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Le silo est conçu de manière à réduire le nombre des zones favorisant les accumulations de poussières telles que 

surfaces planes horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou sols que l'on ne peut facilement 
dépoussiérer, enchevêtrements de tuyauteries, endroits reculés difficilement accessibles. 

16.6 - Conception pour éviter l'explosion 

Dans les parties de l'installation visées au point 16.3, ies mesures de protection contre l'explosion doivent présenter les 
caractéristiques suivantes, notamment : 

- arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage, 

- eÿou réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes de 
suppression de l'explosion ou de parois soufflables. Ces dernières doivent pouvoir être retenues afin de ne pas 
provoquer d'envoi d'éléments, 

- et/ou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peuvent se développer . 
une explosion. 

16.7 - Conception des aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de siockage (à: 
l'exception des boisseaux de chargement ou des boisseaux de reprise), à l'exception des silos plats dans lesquels les : 
tas de grains sont réalisés à partir de transporteurs mobiles à bandes. Dans ce cas, il ne peut y avoir qu'un seul? 

véhicule à l'intérieur du silo plat. . ï 
Les aires de chargement et de déchargement sont : 

- soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive (cetie solution ne peut 
être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage et de nuisance pour les milieux sensibies), 
- soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration. 

Ces aires doivent être nettoyées aussi souvent que les nécessités d'exploitation l'exigent. 
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16.8 - Conception du système de dépoussiérage 

Tôutes dispositions doivent être prises pour éviter une explosion ou un incendie dans une installation de dépoussiérage 
et limiter leur propagation et leurs conséquences lorsqu'ils se produisent. Cela peut être l'une ou plusieurs des mesures 
suivantes : fractionnement des réseaux, dispositifs de découplage de l'explosion, arrosage à l'eau... Ces dispositions 
doivent être définies et justifiées dans une étude tenue à la disposition de l'inspection des installations classées pour la 
protection de l'environnement. 
Le fonctionnement des équipements de manutention doit être asservi au fonctionnement des installations de 
dépoussiérage. 
Les centrales d'aspiration (cyciones, filtres.) des systèmes de dépoussiérage de type centralisé doivent être protégées 
par des dispositifs contre les effets de l'explosion interne et externe ; les filtres doivent être sous caissons. 
Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage doivent être dimensionnées et 
conçues de manière à ne pas créer de dépôts de poussières. 
En cas d'emploi de filtres ponctuels, l'exploitant devra s'assurer auprès du constructeur que ces systèmes sont 
utilisables dans des Zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives. 

16.9 - Charges électrostatiques 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs afin d'éviter toute 
accumulation de charge électrostatiques. 
Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies. etc. doivent avoir des 
conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges électrostatiques. 

16.10 - Relais 

La pose d'antennes émettrices sur les silos n'est possible que si : 
- aucun équipement électrique où électronique de sécurité ne se trouve dans le gabarit suivant : 

  

    
    

1000 MHz 1800 MHz 
Devant l'antenne 5m 34 m 
1Derrière l'antenne m 5 m 
[Latéralement m ti m       

- aucune atmosphère explosible ne se situe dans un gabarit identique au précédent avec des distances 10 fois 
inférieures, 
- la descente "foudre" de l'antenne, ou de son paratonnerre associé, est la plus directe possible et ne pénètre dans 
aucune zone où une atmosphère explosible est possible. 

16.11 - Elimination des corps étrangers 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est calculée de manière à retenir au mieux les 
corps étrangers. 

S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement liées à l'ensilage des produits, ces derniers doivent avoir été 

préalablement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, etc.) risquant de provoquer des étincelles lors de 

chocs ou de frottements. Cette disposition est applicable à tous ies silos procédant à un transport pneumatique interne 
des produits. 

16.12 - Emission de poussières 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de manière à limiter les 
émissions de poussières dans les locaux ou bâtiments où sont effectuées ces opérations. . 

Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) soni capotées. Elles sont étanches ou 
munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air poussiéreux. Cet air est dépoussiéré dans les 

conditions prévues au point 16.2 et au moyen de systèmes de dépoussiérage. Ce système d'aspiration doit être 
proportionné au système de manutention et doit être adapté en cas de modification des capacités de ce dernier. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est supérieure à 3,5 m/s (cas 

des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est supérieure à 1 mètre. L'exploitant doit 
veiller à éviter les courants d'air. au-dessus de ce type d'installation. : 

La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à là marche des systèmes d'aspiration ou de dépoussiérage. 
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16.13 - Surveillance et conditions de stockage 

L'exploitant doit s'assurer que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux d'humidité, température, 
etc.) n'entraînent pas de fermentations risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables ou une auto- 
inflammation. 
La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de sondes thermométriques. Le 
relevé des températures doit être périodique avec un dispositif de déclenchement d'alarme en cas de dépassement d'un 
seuil prédéterminé. 
Les produits avant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant déchargement dans la fosse de 
réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés au dessus de leur pourcentage maximum d'humidité. 

16.14 - Fonctionnement des installations de transfert des grains 

Les organes mécaniquès mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières, ils sont convenablement lubrifiés. 
Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et disposent de capteurs de 
température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations qu'ils entraînent. 
Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un incident de 
fonctionnement. Ils sont asservis au fonctionnement de l'installation et doivent être reliés à une alarme sonore et 

visuelle. ‘ 
Les transporteurs à courroies. transporteurs à bandes, élévateurs, etc. doivent être munis de capteurs de déport de 
bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. De 
plus, les transporteurs doivent être munis de contrôleurs de rotation. 
Sile transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est calculée de manière à assurer 
une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages. 
Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne peuvent être ouverts qu'avec 
l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut être utilisé que par du personnel qualifié. » 

ARTICLE 2 

Le Secrétaire Général de la Préfecture d'ilie-et-Vilaine, le maire de Fougères et Monsieur le Directeur Régional de 

l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
errêté qui sera notifié au directeur de la société GELIN TRANSPORTS. 

Rennes, le 29 NOV. 2007 

Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général 

hu 
Gilles LAGARDE 
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